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Solidarité France - Grèce. 

L e 7 et 8 juin des mouvements et organisations 

issus de toute l’Europe ont participé à l’Alter 

Summit à Athènes. 

Nous y étions, CGT et FNIC,  rassemblées  avec 

le mouvement social grec, des organisations de 

la société civile, des ONG, des personnalités po-

litiques et culturelles, des syndicats issus de toute 

l’Europe. 

Ce rassemblement est hautement symbolique. La 

Grèce est un laboratoire de l’austérité et des 

politiques de compétitivité destructrices et s’af-

firme en lieu de résistance et de construction d’al-

ternatives. C’est un  pas en avant dans la construc-

tion d’une plus grande convergence entre tous les 

mouvements opposés aux politiques antisociales 

promues par les gouvernements et  les institutions 

européennes. 

I. CE  FUT UN TEMPS POUR SE RASSEMBLER, DÉ-

BATTRE, FAIRE DES PROJETS,  MANIFESTER ET CON-

CRÉTISER NOS AMBITIONS HUMAINES COMMUNES. 

Des débats animés, passionnés sur des sujets sen-

sibles : la santé, les droits sociaux, la pauvreté. 

Des rencontres, des échanges, l’envie de solidifier 

des liens, de les inscrire dans la durée, dans 

notre industrie du  médicament,  avec des col-

lègues de Grèce et de Belgique… 

II. CE  FUT UN TEMPS DE SOLIDARITÉ ET D’AMITIÉ. 

Lors de ce sommet, le collectif France Grèce soli-

darité a remis aux dispensaires sociaux autogé-

rés grecs, un cabinet dentaire complet. Les dis-

pensaires grecs sociaux autogérés (ils sont une 

trentaine), rassemblent des médecins, dentistes, 

pharmaciens …bénévoles, qui assurent des soins 

totalement gratuits à tous, femmes, hommes, en-

fants, qui ne disposent pas de ressources suffi-

santes pour se soigner. Ils ont besoin de médica-

ments, de ressources financières, de matériel. 

Une collecte est en cours organisée par la  coor-

dination Cgt de Sanofi. 

Voici les coordonnés du compte :  

no de compte : CCP 27 964 96 A 020 

RIB : 20041 00001 2796496A020 06   

LA BANQUE POSTALE CENTRE DE PARIS  

75900 PARIS CEDEX 15 

La FNIC-CGT a participé pour 1500 euros à la 

solidarité franco grecque. 

Site du blog pour le suivi :  

http://solidaritefrancogrecque.wordpress.com/ 

III. CE  FUT UN TEMPS UTILE POUR LES LUTTES DES SA-

LARIÉS EN EUROPE. 

Ce fut l’occasion de clamer haut et fort que la 

lutte des mouvements grecs, espagnols, portugais, 

italiens…est aussi notre lutte. Un manifeste des 

peuples d’Europe a été adopté. Il rassemble les 

propositions alternatives sur lesquelles 185 orga-

nisations de toute l’Europe se sont rassemblées. 

A Athènes, des exigences sociales communes se 

sont exprimées. Pour tous les pays, d’autres choix 

en rupture avec les stratégies financières sont 

nécessaires pour accompagner d’autres valeurs 

de justice, d’égalité, de respect et de solidarité.  

Le droit au travail, à la santé est universel. La soli-

darité est une valeur inébranlable de la Cgt. … 

Comme cela a été crié et répété, en France et en 

Europe : Nous ne lâcherons pas. 

Athènes les 7, 8, 9 juin 2013 
Pendant 2 jours, des 

moments de débats, 

d’échanges, de pro-

jets, de convergence… 

et de solidarité… 

http://solidaritefrancogrecque.wordpress.com/
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Travail posté et travail de nuit. 

Travailler la nuit ou plus largement  travailler en 

poste (3x8, 2x8, 2x12, etc.) n’est ni naturel,  au 

regard des rythmes chrono-biologique, ni sans 

risque - sur une longue période - pour la santé 

des travailleurs ou pour la qualité de leurs con-

ditions de vie. 

Même si certains y trouvent des avantages, no-

tamment à travers les compensations en termes 

de rémunération,  de durée hebdomadaire de 

temps de travail ou encore de départ anticipé à 

la retraite, le travail posté et le travail de nuit 

sont et restent très pathogènes. 

Aujourd’hui de nombreuses études scientifiques  

ont souligné les impacts négatifs, à plus ou moins 

long terme, du travail de nuit ou du travail pos-

té, en particulier sur la santé des travailleurs, 

avec des troubles du sommeil, des risques car-

diovasculaires,  voire un accroissement des 

risques de cancers, mais aussi aux regards des 

conditions de travail ou de la vie sociale et fa-

miliale. 

Aujourd’hui, l’ensemble du patronat feint ou fait 

semblant d’ignorer les rapports scientifiques ou 

médicaux qui soulignent et dénoncent les risques 

associés au travail posté et au travail de nuit, 

sur la santé et la vie des travailleurs. Il préfère 

continuer à exposer impunément les travailleurs 

à des risques générant de graves et longues 

maladies plutôt que de revoir leurs organisa-

tions du travail ou d’investir dans de nouveaux 

équipements.  

D’un autre côté, les gouvernements et parle-

ments successifs ont été, soit alliés, soit complices 

du patronat et du Medef en restant sourds no-

tamment aux rapports et préconisations sur ce 

sujet, du Conseil Economique, Social et Environ-

nemental (CESE) et du Centre International sur la 

Recherche sur le Cancer (CIRC), mais également 

en votant des lois allant à l’encontre de la santé 

des travailleurs.  

Par conséquent et pour ces raisons, les enjeux et 

les problématiques associés au travail de nuit et 

au travail posté doivent devenir un sujet central 

à mettre au premier plan des revendications de 

la CGT. 

QUI TRAVAILLE LA NUIT ? 

Le recours au travail de nuit (qui désigne tout 

travail accompli entre 21h et 6h) est en principe 

exceptionnel, mais paradoxalement il tend à se 

développer en France. Ainsi le nombre de tra-

vailleur travaillant la nuit passe entre 1991 et 

LE TRAVAIL DE NUIT, 
LE TRAVAIL POSTÉ :  

IMPACT SUR LES CONDI-

TIONS DE TRAVAIL ET DE 

VIE DES TRAVAILLEURS. 

 
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2008, de 2,5 à 3,6 millions. Des chiffres plus 

récents nous informent qu’en 2010, 14 % des 

salariés travaillent en poste contre 12 % en 

2003. En 1892, une loi interdit le travail de nuit 

des femmes dans l'industrie.  

Cent ans plus tard, la loi du 9 mai 2001 lève ces 

restrictions, au nom de l'égalité professionnelle.  

Cette loi scélérate, votée sous la pression des 

lobbies patronaux, fait fi des effets nocifs pour 

la santé du travail de nuit, aussi bien pour les 

hommes que pour les femmes. Mais comme les 

femmes ont des charges familiales et extra-

professionnelles plus lourdes, leur capacité de 

récupération entre deux postes est probable-

ment moindre et les difficultés d'organisation 

familiale plus importantes. 

POURQUOI TRAVAILLER LA NUIT ? 

Des raisons différentes, plus ou moins justifiées, 

conduisent à travailler la nuit, elles sont nom-

breuses et variées. Il est possible de les classer 

en quatre grands groupes. 

 Certains services indispensables ou vitaux 

pour l’Homme doivent fonctionner : les ser-

vices de santé, les secours, les services d’ur-

gences, certains services sociaux,  etc… 

 Les professions du spectacle, du transport, de 

la restauration, la boulangerie,  la police, les 

militaires, la maintenance, nettoyage, etc. 

 Dans l’industrie chimique, dans le raffinage, 

la métallurgie ou encore dans le nucléaire 

certains équipements fonctionnent à feu con-

tinu, il est donc nécessaire d’en assurer la 

conduite. 

 Dans de nombreuses industries et dans nom-

breuses branches professionnelles des équi-

pements qui pourraient fonctionner unique-

ment à la journée sont en marche continue 

car il faut les rentabiliser au maximum. 

LES CONSÉQUENCES DU TRAVAIL DE 

NUIT. 

Si l’adaptation du travail aux contraintes ho-

raires du travail de nuit ou du travail posté est 

possible, le travail prolongé dans ces conditions 

présente des risques pour la santé des travail-

leurs et entraine des perturbations de la vie so-

ciale et familiale. 

Il existe une abondante littérature qui démontre 

l’impact négatif à plus ou moins long terme du 

travail de nuit sur la santé. Des recherches ont 

montré que le corps ne s’adapte pas au travail 

de nuit, il le tolère… plus ou moins bien selon 

les individus. Des statistiques nous informent 

que 20 % des salariés ne tolèrent pas le tra-

vail de nuit, 10 % n’ont pas de problème et 

peuvent ainsi travailler ainsi de nombreuse 

années et 70 % des travailleurs peuvent tolé-

rer le travail de nuit pendant un certain temps 

avec des problèmes plus ou moins sévères. 

A court terme,  les principaux effets sur la santé 

des travailleurs de nuit ou en horaires alternants 

sont les troubles du sommeil et une dette chro-

nique de sommeil. La consommation de médica-

ments pour aider au sommeil ou pour rester 

éveillé est plus élevée chez les travailleurs de 

nuit. 

Le travail de nuit entraine également un désé-

quilibre nutritionnel et des troubles digestifs 

résultant souvent d’une alimentation déséquili-

brée et de facteurs chrono-biologiques déré-

glés. 

Les études démontrent également que le travail 

de nuit posté est pourvoyeur de stress, de fa-

tigue chronique et serait aussi responsable d’un 

risque accru de pathologie dépressive. 

 

 
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A long terme, les effets sur la santé sont plus 

difficiles à prouver. Outre le volontariat, l’auto-

sélection par la santé est importante pour l’ac-

cès au travail posté ou de nuit, puis pour le 

maintien sur ce poste. Seuls les travailleurs les 

plus « solides » restent à faire ces métiers. 

Ces conditions de travail produisent néanmoins 

des effets indéniables sur la santé sans qu’il soit 

possible de fixer précisément les seuils d’exposi-

tion (5, 10, 15 ans ou plus) au-delà duquel les 

effets nocifs apparais-

sent de manière cer-

taine. Des paramètres 

attachés aux condi-

tions de travail, aux 

tâches effectuées, à 

l’âge, à l’ancienneté 

viennent aggraver ou 

atténuer les consé-

quences de l’exposi-

tion des travailleurs 

aux horaires de nuit et 

aux horaires alter-

nants. 

Les risques cardiovasculaires sont accrus, le 

travail de nuit et posté favorise certains facteurs 

néfastes comme : le stress secondaire lié à la 

dette de sommeil ou au sentiment d’isolement, 

l’hypertension artérielle, les troubles du 

rythme cardiaque, le surpoids, le tabagisme. 

L’étude du CIRC (Centre International sur la Re-

cherche sur le Cancer) démontre les liens exis-

tants entre le travail de nuit posté et la proba-

bilité de cancers (Notamment cancer du sein et 

cancer colorectal). 

Plus globalement, le travail posté de nuit est à 

l’origine d’une sur-fatigue provoquant, à long 

terme, une usure prématurée de l’organisme et 

une dégradation de l’état de santé des travail-

leurs. Les effets irréversibles et incapacitants du 

travail posté de nuit peuvent se faire sentir au-

delà de la vie professionnelle.  

Voilà pourquoi l’espérance de vie des travail-

leurs, ayant effectué des carrières longues en 

poste ou de nuit, est réduite par rapport aux 

autres travailleurs.  

LES PERTURBATIONS DE LA VIE SO-

CIALE ET FAMILIALE. 

Les salariés travaillant la nuit rencontrent égale-

ment des difficultés à gérer les décalages entre 

vie professionnelle et vie personnelle et fami-

liale. Cela accroît les 

difficultés d’avoir une 

vie de famille équili-

brée. L’articulation entre 

travail et vie person-

nelle est rendue plus 

difficile en raison de la 

discordance entre les 

horaires du salarié pos-

té et les moments de 

disponibilité requis pour 

partager ses activités 

avec la famille, ses en-

fants et les amis. A la longue, les discordances 

des emplois du temps, les temps associés à la 

récupération physique, augmentent le risque 

d’altérer la qualité des relations familiales et 

sociales.  

La problématique des transports représente une 

difficulté supplémentaire pour les familles et  

impose au travailleur posté d’utiliser son véhicule 

personnel pour aller travailler, avec un risque 

accru d’accident, du fait du manque de vigilance 

induit par la fatigue à la sortie du travail. 

 

 

 

 

 

 
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REVENDIQUONS LA SUPPRESSION 

DU TRAVAIL DE NUIT POUR TOUS. 

Compte tenu de ses répercutions néfastes sur   

la santé des travailleurs, il faut d’une manière 

générale interdire le travail de nuit et limiter 

au minimum les cas de recours à ce type d’or-

ganisation du travail. 

 

Faute d’être clairement définie dans la loi, la 

notion de « continuité de l’activité économique » 

laisse place à des interprétations très exten-

sibles par le patronat. En particulier, la régle-

mentation actuelle n’opère pas de distinction 

juridique entre les justifications d’ordre tech-

nique (impossibilité d’arrêter le cycle de pro-

duction dans certaines industries) et celles plus 

économiques ou commerciales. Dans ce dernier 

cas, le recours au travail de nuit doit être inter-

dit. Ensacher des granulés de polypropylène 

(ou des petit pois !) la nuit n’est pas justifiable 

par rapport aux conséquences sur la santé des 

travailleurs, il faut revendiquer l’interdiction de 

ces pratiques. 

RÉDUIRE L’EXPOSITION DES TRA-

VAILLEURS AU DANGER. 

Il est important d’exiger que le travail de nuit 

ne soit pas considéré comme une modalité d’or-

ganisation du travail ordinaire, justifiable par la 

seule recherche de productivité et l’utilisation 

optimale des équipements industriels, même si 

des activités productives (raffinerie, sidérurgie, 

nucléaire, industrie chimique) et des services 

d’intérêt général (service de santé, transport, 

ordre public,  etc.) fonctionnent la nuit. 

Dans ces cas, il est nécessaire de réduire l’ex-

position des travailleurs aux dangers du tra-

vail de nuit en clarifiant et en limitant les cas 

de recours au travail de nuit ou du travail posté. 

Des pistes de revendications peuvent être pro-

posées. 

 Réduction des temps de travail des travail-

leurs de nuit et des travailleurs postés. 

(Création de nouvelle ligne de quart, réduc-

tion des horaires de travail, meilleurs orga-

nisations des cycles, investissements, etc..). 

 Anticipation du départ en retraite de ces 

travailleurs (1 an d’anticipation pour 5 ans 

de quart). 

 Faciliter le retour des travailleurs postés et 

de nuit sur des postes de jour sans perte de 

salaire. 

 Augmenter le nombre de jours de repos (CP 

supplémentaires, repos compensateur, 

etc…). 

 Informer et sensibiliser les travailleurs sur les 

risques encourus. 

 Améliorer le suivi médical individuel. 

 Assurer une traçabilité de l’exposition aux 

risques. 

 Renforcer les prérogatives des CHSCT. Etc. 

Et comme le disait Raymond Devos « se cou-

cher tard…Nuit ! ». 

 

 

Revendiquons la suppression 
du travail de nuit pour tous. 
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 Gaz et huile de schistes, 
pour un vrai débat. 

Gaz et huiles de schistes. 

F ace à la raréfaction des ressources clas-

siques d’hydrocarbures fossiles sur notre 

planète, de nouveaux horizons se sont ouverts 

avec la possibilité d’exploiter des hydrocar-

bures dits « non-conventionnels » dont font par-

tie les gaz de schistes, mais aussi les schistes et 

les sables bitumineux, les oïl shale (huiles de 

schistes), les gaz hydrates, etc. [1]). 

L’exploitation des gaz de schistes  a d’abord 

pris corps aux Etats-Unis [2]. Dans ce pays, le 

droit minier et la culture industrielle et politique 

ont conduit à des conditions d’exploitation dé-

vastatrices, popularisées notamment par un do-

cumentaire à la mise en scène théâtralisée [3]. 

La pollution y est dramatique, notamment (mais 

pas seulement) au niveau des nappes phréa-

tiques. 

 L'émoi suscité par les perspectives d’exploita-

tion en France  a entraîné ces derniers temps de 

vives réactions de la part de nos concitoyens et 

des manifestations importantes en Ardèche, dans 

la Drôme et dans le bassin parisien où des com-

pagnies pétrolières avaient obtenu des permis 

d'exploration. Le Gouvernement,  en catas-

trophe et sous la pression populaire, a décrété 

un moratoire sur l'exploration des ces ressources. 

La CGT considère, qu'au-delà de cette réaction 

épidermique,  est venu le temps du débat rai-

sonné, sans arrière-pensée partisane ni instru-

mentalisation. Cette contribution au débat doit 

permettre de recadrer ce dernier sur les vrais 

enjeux et les réelles difficultés à surmonter. 

  

DOIT-ON ENVISAGER L’EX-

PLOITATION DES GAZ DE 

SCHISTES, ET PLUS GÉNÉRALE-

MENT D’HYDROCARBURES FOS-

SILES EN FRANCE ? 

A cette question, certains répondent « non » par 

dogmatisme, sous couvert d’une transition éner-

gétique vers une économie dite « décarbonée » : 

telle n’est pas la position de la FNIC-CGT. 

Nous sommes nous-mêmes composés en grande 

partie de carbone. 

Nous avons besoin d’une économie planifiée en 

termes d’utilisation de ressources. Les émissions 

de CO2 à l’atmosphère doivent être réduites, 

cela ne signifie pas forcément l’abandon de 

l’utilisation des ressources fossiles, bien au con-

 

POUR UN VRAI 

 DEBAT 
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traire, du moment que ces ressources sont utilisées 

en respectant l’environnement, celui-ci incluant 

l’être humain vivant en société. Le développement 

des techniques a permis par le passé le dévelop-

pement humain, pas de raison que cela ne soit pas 

le cas pour l’avenir. 

La crise écologique qui se profile provient selon 

la FNIC-CGT, du mode capitaliste de production, 

autant prédateur de travail humain que des res-

sources naturelles. L'épuisement et le gaspillage 

des ressources humaines et naturelles dépendent 

en effet d'un système fondé sur la concurrence et 

non la coopération, sur la recherche du profit 

maximal, le plus rapide possible, sans aucune co-

hérence ni planification.  

Les conditions d’exploi-

tation aux Etats-Unis : 

 Aux Etats-Unis, le sous-sol, jusqu'au centre de la 

planète, appartient au propriétaire de parcelles, 

qu'elles soient agricoles ou non. 

 Il existe de très nombreuses compagnies pétro-

lières privées, souvent de taille très petite et 

n'ayant pas une envergure financière suffisante 

pour appliquer les meilleures pratiques technolo-

giques.  

 Il existe pourtant des contrôles d'organismes, des 

lois fédérales et des lois par Etats.  Mais, tout 

fonctionne au « gré à gré » entre le propriétaire 

du terrain (maître d'ouvrage), et l'entreprise 

pétrolière (maître d'œuvre). Les deux parties 

s'enrichissent au détriment du bien public.  

La dégradation écologique en est la résultante 

parce  que le système est capitaliste et écarte 

volontairement l'Etat et les citoyens. De nom-

breuses voix politiques, ainsi que le Medef portent 

pourtant à l'unisson cette « libéralisation », la « fin 

des contraintes sociales et environnementales», 

« la liberté d'entreprendre »... On voit où cela 

peut mener. 

Pour la FNIC-CGT, une exploitation 

de ce type de ressources, dans ces 

conditions capitalistiques, est hors de 

question. 

En France, le sous-sol appartient à la 

Nation et doit le rester. 

Les activités pétrolières et gazières en France sont 

encadrées par une législation contraignante, dont 

l’application est sous la responsabilité des DREAL 

(Directions Régionales de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement). 
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INDÉPENDANCE, ENVIRONNE-

MENT, PRIX DE L’ÉNERGIE, IM-

PACT SUR NOS INDUSTRIES 

 CHIMIQUES. 

L’accès à du gaz présent sur le territoire natio-

nal présente donc un quadruple enjeu :  

 1- Indépendance nationale 

La France importe 98 % de sa consommation de 

gaz via les gazoducs mais aussi par bateaux 

transportant du gaz liquéfié.  

 Les ressources gazières classiques en France 

sont épuisées avec la fin du champ de Lacq.  

La perspective d’autres gisements de 

gaz permettrait à la France de dimi-

nuer sa dépendance énergétique.  

 2- Souci environnemental 

et social 

Le gaz à kilowatts-heures produits égaux gé-

nère moins de CO2 que le charbon (moitié 

moins) ou que le pétrole (un cinquième de 

moins) [8]; le gaz est de plus une énergie très 

« souple » (réactive et transportable). 

 D’autre part, la production des hydrocarbures 

que nous consommons au quotidien,  a souvent 

lieu dans des pays dont les gouvernants sont 

gavés de l’argent des compagnies pétrolières et 

font passer en dernier lieu les considérations 

environnementales, dans des conditions sociales 

parfois inhumaines, mais invisibles depuis l’Occi-

dent.  

 Il y a une très forte logique à ce que les con-

sommateurs que nous sommes se voient confron-

tés aux conséquences négatives du confort qui 

nous paraît dû.  
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Il nous faut choisir et décider où réside l’intérêt 

général. Le souci environnemental ne s’arrête 

pas à nos frontières. 

Personne ne s’émeut que la production actuelle 

de gaz et de pétrole, engendre annuellement un 

brûlage aux torchères des puits de production, 

plus ou moins sauvage et/ou réglementé, de  

150 milliards de m3 soit 30 % de la consomma-

tion annuelle européenne et 25 % de celle des 

Etats-Unis. 

 3- Prix de l’énergie 

Le consommateur devrait s’y retrouver sur le prix 

du gaz, que l’on pourrait ainsi déconnecter du 

prix du pétrole fixé par la spéculation financière 

internationale. 

 4- Impact sur nos industries 

chimiques 

L’exploitation des gaz de schistes, en particulier 

aux Etats-Unis, a entrainé un développement des 

industries chimiques dans ce pays, en particulier 

autour de l’éthylène produit par des vapocra-

queurs traitant ces gaz. Les produits chimiques 

qui en résultent, fabriqués dans des conditions 

économiques avantageuses en termes de prix 

viennent concurrencer ceux produits par nos 

usines.  

Cette situation met en difficulté nos industries 

chimiques, mais aussi le caoutchouc, la plasturgie 

et l’industrie pharmaceutique, et fragilise des 

milliers d’emplois en France. 

 LA FRANCE A UNE EXPÉRIENCE 

PÉTROLIÈRE ET GAZIÈRE. 

 ELF, dans les années 50 a mis en production et 

exploité le champ de Lacq, gisement de gaz  qui 

contenait une proportion d'hydrogène sulfuré 

15.000 fois supérieure à la dose mortelle. Il a 

fallu attendre près de 5 ans après la découverte 

du champ pour que les avancées de la recherche 

permettent sa mise en exploitation. La France et 

les entreprises françaises ont donc dans ce do-

maine une longue expérience et une grande 

maîtrise... 

 GDF exploite depuis les années 60 plus d'une 

dizaine de sites en France où du gaz d'importa-

tion est stocké dans des aquifères d'eau douce, 

utilisé par ailleurs pour la consommation cou-

rante, sans aucun incident notable. 

Les entreprises pétrolières, dont notamment TO-

TAL et ELF, ont déjà foré plus de 6.000 puits en 

France depuis 1945, et réalisé dans ces puits 

plus de 20.000 injections sous forte pression (qui 

est le principe utilisé dans la fracturation hy-

draulique), pour tester l'intégrité des cuvelages, 

traversé des milliers de fois nos aquifères, ont 

 



Courrier Fédéral N° 525 du 4 juillet 2013       Page 14 

POLITIQUE REVENDICATIVE  -  POLITIQUE REVENDICATIVE  -   POLITQUE REVENDICATIVE 

stocké du gaz dans d'excellents aquifères d'eau 

douce, tout cela sans poser de problèmes parti-

culiers de pollution ni de catastrophe. 

 En outre, l’Etat français a créé l’Institut Français 

du Pétrole (IFP), organisme public de recherches, 

pour permettre à l’industrie pétrolière française 

d’acquérir un haut niveau de technicité. 

L A  F R AC T U R AT IO N  H Y -

D R AU L I Q U E .  

De nombreux débats évoquent les différents 

problèmes que pose la fracturation hydraulique. 

Il ne faut ni minimiser ces problèmes, ni les ac-

centuer, mais les considérer de manière sereine 

afin de mesurer les enjeux. 

La FNIC-CGT a eu, avec ses syndicats, une pre-

mière réflexion et a identifié plusieurs points 

clés qui lui semblent indispensables d’être abor-

dés et travaillés dans le cadre de travaux de 

recherche.  

L'EMPRISE AU SOLL'EMPRISE AU SOLL'EMPRISE AU SOL   :::      

Aux Etats-Unis les forages ont été multipliés [7] 

sur de vastes étendues.  Chaque emprise au sol 

correspond à un seul puits et il en faut des cen-

taines pour l’exploitation complète. 

Aujourd'hui, il est possible de réduire drastique-

ment l'emprise au sol en faisant, à partir d'une 

plateforme de 50x50 m,  jusqu'à une quinzaine 

de puits en « grappe », déviés progressivement 

jusqu'à l'horizontale dans la couche de terrain 

où se trouve le gaz de schiste.  

LES RISQUES SISMIQUELES RISQUES SISMIQUELES RISQUES SISMIQUES S S :::      

A l’instar de la fracturation hydraulique, de 

nombreuses activités humaines dans le sous-sol 

sont susceptibles de provoquer des microséismes 

(perceptibles ni par les humains, ni par les ani-

maux), et non pas des « séismes » : extraction 

minière, géothermie, etc. 

Il n'y pas de risque d'effondrement du sol lié à 

la fracturation qui n’intervient que très en pro-

fondeur : de 1000 à 2000 mètres.  

LES RISQUES DE POLLULES RISQUES DE POLLULES RISQUES DE POLLUTION TION TION 

DES NAPPES PHRÉATIQUESDES NAPPES PHRÉATIQUESDES NAPPES PHRÉATIQUES   :::   

Les nappes phréatiques d'eau douce sont à 

faible profondeur, quelques centaines de 

mètres au plus (cas de la nappe dite des 

« sables verts » du Bassin parisien, qui ali-

mente le puits « artésien » historique de la 

plaine de Grenelle, éruptif au XVIIIème 

siècle). 

La fracturation hydraulique est une tech-

nique pétrolière maîtrisée. Les roches mères 

visées en France sont très profondes et très 

éloignées des nappes phréatiques, ce qui 

permet d’écarter ce risque de pollution de 

ces dernières. 

La remontée via les failles naturelles des ef-

fluents polluants utilisés pour la fracturation hy-

draulique est peu probable à l'échelle du temps 

humain, compte-tenu de la profondeur d’exploi-

tation (1500 à 3000 m). Cette remontée en sur-

face se mesure en centaines de milliers d’an-

nées, voire en millions d’années, à l’image des 
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indices d’hydrocarbures qui remontent naturelle-

ment du sous-sol. Le principe de précaution im-

pose par contre d’exploiter le plus profondé-

ment possible par rapport à ces nappes phréa-

tiques.  

LA PROBLÉMATIQUE DE LA PROBLÉMATIQUE DE LA PROBLÉMATIQUE DE L'EAU ET L'EAU ET L'EAU ET 

LA GESTION DES DÉCHETSLA GESTION DES DÉCHETSLA GESTION DES DÉCHETS   :::   

L'injection est très consommatrice d'eau.  Or les 

ressources locales en eau douce sont une ri-

chesse à préserver.  De plus, le traitement des 

eaux rejetées est complexe car elles sont char-

gées à la fois d’additifs chimiques et d’effluents 

d’origine profonde (métaux lourds, éléments 

radioactifs naturels, etc.).  

Les aquifères profonds (déconnectés des aqui-

fères d’eau douce et généralement salés, donc 

inutilisables) pourraient constituer une bonne 

source alternative d’alimentation en eau pour 

assurer la fracturation hydraulique. L’eau, char-

gée des effluents,  serait alors réinjectée dans 

son aquifère de départ après récupération du 

gaz. L’impact environnemental en serait ainsi 

fortement limité, les effluents ayant le temps 

géologiques de se décomposer.  

LA POSITION DE 

LA FNIC-CGT  
Il faut à notre sens impérativement séparer la 

phase d'exploration qui va permettre de déter-

miner les ressources, de la phase d'exploitation, 

qui, classiquement intervient de nombreuses an-

nées après l’exploration.  

a)a)a)   EVALUER LES RESSOURCEVALUER LES RESSOURCEVALUER LES RESSOURCESESES      

Un aspect essentiel du débat réside dans la 

quantification des réserves de gaz de schistes 

exploitables. Ces estimations sont actuellement 

irrationnelles, car non étayées. Elles varient con-

sidérablement [1, 2, 6].   

Dans tous les cas, il est impératif d’évaluer ces 

réserves, et d’en estimer une récupération rai-

sonnablement chiffrée.   

La phase d’exploration est donc incontour-

nable comme préalable au débat, et le mora-

toire actuel sur l’exploration est injustifiable.  

Il faut lever ce moratoire pour permettre une 

évaluation réelle des réserves de gaz de 

schistes.  

Ce moratoire, comme la motion des parlemen-

taires [5] reflète un refus du débat sous la pres-

sion d’intérêts locaux marqués de l’égoïsme 

classique du NIMBY (pour Not In My BackYard, 

« pas dans mon jardin »).   

L’exploration doit être conduite sous contrôle 

public étroit.   

b)b)b)   POUR UNE EXPLOITATIOPOUR UNE EXPLOITATIOPOUR UNE EXPLOITATION N N 

DURABLE ET RESPONSABLEDURABLE ET RESPONSABLEDURABLE ET RESPONSABLE      

Durant la phase d’exploration, une recherche 

publique doit être financée, via l’Institut Français 

du Pétrole et le Bureau de Recherche Géolo-

gique et Minière, qui sont des acteurs incontour-

nables.  

Cette recherche doit consister à lancer des 

études sur la faisabilité technique de l’exploita-

tion des gaz de schistes dans des conditions en-

vironnementales et sociétales acceptables.  

L’exploitation des gaz de schistes, dans 

les conditions capitalistes qui amènent à 

créer un nouvelle rente minière pour les 

actionnaires des compagnies pétrolières et 

gazières et une nouvelle destruction de 

l’environnement, est totalement exclue 

par la FNIC-CGT.  
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LA POSITION DE LA POSITION DE LA POSITION DE 
LA FNICLA FNICLA FNIC---CGTCGTCGT      

   EVALUER LES RESSOURCEVALUER LES RESSOURCEVALUER LES RESSOURCESESES      

   POUR UNE EXPLOITATIOPOUR UNE EXPLOITATIOPOUR UNE EXPLOITATION DU-N DU-N DU-
RABLE ET RESPONSABLERABLE ET RESPONSABLERABLE ET RESPONSABLE      

   UN CONTRÔLE CITOYEN.UN CONTRÔLE CITOYEN.UN CONTRÔLE CITOYEN.      

En revanche, des choix politiques doivent être 

fait pour imposer une utilisation de ces res-

sources pour le bien commun, dans le cadre d’un 

pôle public énergétique, et non comme une nou-

velle rente minière pour les actionnaires des 

compagnies pétrolières et gazières.  

c)c)c)   UN CONTRÔLE CITOYENUN CONTRÔLE CITOYENUN CONTRÔLE CITOYEN      

Dans tous les cas, tous les acteurs et notamment 

TOTAL [6], ont clairement indiqué que les condi-

tions d’exploitation connues aux Etats-Unis 

étaient inacceptables en France, et que cette 

exploitation n’aurait pas lieu sans des avancées 

considérables sur les techniques employées. Ce 

point doit donc pouvoir faire con-

sensus, et constitue pour la FNIC-

CGT un préalable.  

Il s’ensuit que les opérateurs doivent accepter un 

contrôle extérieur de leurs éventuelles conditions 

d’exploitation. Les associations, les élus locaux, 

et surtout, ceux qui sont les mieux à même de 

procéder à ce contrôle au quotidien, c’est-à-dire 

les salariés et leurs organisations 

syndicales représentatives, doivent 

pouvoir accéder à ce contrôle en toute transpa-

rence. Pour ce faire, de nouveaux droits doivent 

être octroyés dans les entreprises pour les sala-

riés. 
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Aquifère : désigne toute roche du sous-sol 

poreuse et perméable contenant de l'eau, douce 

ou chargée en sels divers. La roche est le plus 

généralement du sable ou du grès, mais peut 

aussi être du calcaire, la porosité étant alors le 

fait de fissures. 

Nappe phréatique : aquifère générale-

ment peu profond, pourvu d'eau douce prove-

nant des précipitations (pluie, neige) et des cours 

d'eau. Très sujet à « variations saisonnières » du 

fait de l'inconstance climatique et du pompage 

agricole... 

Réservoir : toute roche du sous-sol, poreuse 

et perméable, contenant des fluides de type 

hydrocarbures, sous forme liquide ou gazeuse. 

Piège : disposition naturelle d'un réservoir, du 

fait de l'histoire géologique, qui fait que les 

fluides qu'il contient ne peuvent pas s'en échap-

per, le plus souvent parce qu'une couche géolo-

gique imperméable le « coiffe ».  

Roche-mère : roche sédimentaire majoritai-

rement argileuse, qui, lors de son dépôt, a incor-

poré suffisamment de matière organique (algues 

et végétaux supérieurs, plancton...), et l'a conser-

vée à l'abri de l'oxydation. C'est la condition 

pour que, dans la suite de l'histoire géologique, 

cette matière organique puisse se transformer 

sous l'action de la température et du temps sur-

tout, de la pression un peu, et libérer des com-

posants constituant les huiles, puis le gaz. La 

qualité d'une roche-mère est estimée par plu-

sieurs paramètres dont le plus commun est le 

TOC (« total organic carbon », teneur en car-

bone organique). Une roche-mère est promet-

teuse à partir d'un TOC d'environ 2-4 % çàd     

entre 20 et 40 grammes de carbone organique 

dans un kilogramme de roche. Exemple de roche

-mère : le Toarcien du Bassin de Paris (dit aussi 

des « schistes-cartons » en raison de son aspect 

à l'affleurement en Lorraine (Fécocourt). 

Fracturation hydraulique (« fracking ») : 

action de faire pénétrer dans une roche de l'eau 

(additivée éventuellement, avec de l'acide, des 

polymères...) sous très haute pression pour élar-

gir les interstices naturels et créer des chemins 

de communication supplémentaires entre eux. Le 

but est d'augmenter la perméabilité originelle 

de la roche pour récupérer les fluides qu'elle 

contient. 

Torchage : action de brûler à l'air libre, avec 

une « torche », une partie de l'effluent gazeux 

d'une installation de production d'hydrocarbures 

sur puits ou d'une unité de raffinerie, dont la 

récupération est jugée économiquement coûteuse 

ou insuffisamment rentable. Les pays les plus 

« évolués » sur le plan environnemental et écolo-

gique ont beaucoup restreint et contrôlent sévè-

rement les conditions du torchage sur champ. 

Récupération : en technique pétrolière et 

gazière, rapport en % entre la quantité de pro-

duit extrait et celle qu'on pense présente dans 

la roche. On est content quand la récupération 

d' « huile » (hydrocarbures liquides) atteint 30 

% sur un gisement, pour le gaz les récupérations 

sont très supérieures car il ne « colle » pas à la 

roche comme l'huile. 

CO2 : symbole chimique du dioxyde de car-

bone communément appelé gaz carbonique. Le 

CO2  est un gaz à effet de serre (parmi 

d'autres...) mais contrairement à  ce qu'un vain 

peuple est incité à penser par des media scienti-

fiquement incultes ou carrément malhonnêtes, ce 

n'est pas un polluant ! Sans lui, la photo-

synthèse serait à la peine... 

TERMES TECHNIQUES  
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